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ALIMENTATION, ÉNERGIES FOSSILES 
ET FINANCEMENTS INDECENTS  

Le changement climatique aggrave d’ores et déjà la faim au sein de certaines 

populations, et ce en grand partie en raison du recours massif aux énergies 

fossiles, qui représente la source la plus importante d’émissions de gaz à effet de 

serre à l’échelle mondiale. Sur la base des tendances actuelles, la température de 

la planète augmentera de 4 à 6ºC d’ici à la fin du XXI
e
 siècle, et de plus de 2ºC 

durant la vie de la plupart des lecteurs du présent rapport. Cela engendrera des 

souffrances indicibles pour les populations humaines et exacerbera la pauvreté et 

la faim. Malgré quelques initiatives positives en matière de lutte contre le 

changement climatique, un « triangle toxique » d’inertie politique, de court-

termisme financier et d’action des groupes d’intérêts des énergies fossiles entrave 

la transition si nécessaire. Pour aider à débloquer la situation, les gouvernements 

doivent s’engager à éliminer progressivement les émissions liées aux énergies 

fossiles pour la deuxième moitié du siècle, et c’est aux pays riches qu’il incombe 

d’ouvrir la voie. 
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RÉSUMÉ 

Le monde produit suffisamment de nourriture pour l‟ensemble de ses habitants. 

Or, tous les jours, plus de 800 millions de personnes se couchent le ventre vide. 

Le changement climatique va encore aggraver ce scandale.  

Les énergies fossiles constituent le moteur le plus puissant du changement 

climatique ; pour que le monde ne dépasse le dangereux seuil des 2°C de 

réchauffement, jusqu‟à 80 % des réserves connues de combustibles fossiles ne 

doivent pas être exploitées1. Si on ne procède pas à une transformation sans 

précédent de l‟utilisation des énergies fossiles à l‟échelle mondiale, le monde 

risque fortement de subir une hausse de la température globale de 4 à 6 degrés 

avant la fin du XXIe siècle, c‟est-à-dire de dépasser les « scénarios les plus 

pessimistes » décrits par le Groupe d‟experts intergouvernemental sur l‟évolution 

du climat (GIEC)2. Cela pourrait faire courir le risque de graves pénuries 

alimentaires et d‟eau d‟ici au milieu du siècle pour 400 millions de personnes 

vivant dans certains des pays les plus pauvres de la planète,3  et faire augmenter 

de 25 millions le nombre d‟enfants souffrant de malnutrition – soit l‟équivalent de 

la totalité des enfants de moins de cinq ans des États-Unis et du Canada4. Les 

risques économiques et commerciaux sont par ailleurs importants, les impacts du 

changement climatique – détérioration des biens, limitation de la production 

agricole et réduction de la productivité de la main-d‟œuvre – commençant à se 

faire sentir aussi bien dans les pays riches que dans les pays pauvres. Unilever a 

déclaré perdre 300 millions d‟euros (415 millions de dollars US) par an à cause 

de phénomènes météorologiques extrêmes tels que les inondations et les 

vagues de froid5. La demande constante d‟énergies fossiles aura par ailleurs un 

impact grandissant – et coûteux – sur la santé et les communautés locales.  

Une transition rapide vers des économies sobres en carbone s‟impose donc de 

manière urgente à l‟échelle mondiale pour éviter ces conséquences 

catastrophiques. Les gouvernements du monde entier commencent à se rendre 

compte de cette situation – le président Obama a récemment annoncé de 

nouvelles règles pour la réduction des émissions des centrales électriques de 

30 % d‟ici à 2030 ; l‟Union européenne négocie actuellement un « paquet 

énergie-climat » doté de nouveaux objectifs sur la réduction des émissions d‟ici à 

2030 ; la Chine a quant à elle récemment indiqué son intention d‟imposer des 

« plafonds carbone en valeur absolue » après 2016. Ces initiatives vont dans le 

bon sens, mais elles restent très insuffisantes par rapport aux besoins réels – en 

particulier de la part des pays riches et historiquement les plus émetteurs, qui 

sont les plus en mesure d‟agir et doivent faire preuve d‟une ambition bien plus 

grande s‟ils veulent que les pays en développement leur emboîtent le pas6. Les 

initiatives récentes d‟importants émetteurs historiques tels que le Canada, la 

Russie, le Japon et l‟Australie, qui reviennent sur leurs précédents engagements 

et se tournent à nouveau vers les énergies fossiles les plus polluantes et les plus 

risquées – du charbon aux sables bitumineux en passant par la fracturation 

hydraulique – envoient des signaux absolument négatifs au reste du monde. Si 

les pays en développement les plus émetteurs ne peuvent pas être considérés 

de la même manière que les pays riches, le développement à long terme à forte 

intensité en carbone est toutefois incompatible avec le maintien du 
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réchauffement global en dessous de 2°C et risque d‟enfermer ces pays dans une 

situation de dépendance excessive envers les énergies fossiles.  

En l‟absence d‟une solide législation sur le climat, les financements continuent 

d‟affluer vers le secteur des énergies fossiles. Au rythme actuel des 

dépenses d‟investissement, plus de 6 000 milliards de dollars US seront 

consacrés dans les dix prochaines années au développement des énergies 

fossiles7.Les sociétés exploitant les énergies fossiles ont consacré 674 milliards 

de dollars à des projets d‟exploration et de développement pour la seule année 

20128. Ces financements privés sont facilités par des financements publics, des 

mesures d‟incitation et des allégements fiscaux – on estime ainsi qu‟un total de 

1 900 milliards de dollars US de subventions vient alimenter le secteur des 

énergies fossiles chaque année, ce montant comprenant les coûts engendrés par 

les immenses dégâts provoqués par le secteur9. Dans ce contexte, le secteur des 

énergies fossiles a beaucoup à perdre de réglementations climatiques 

ambitieuses et dépense donc des millions de dollars pour faire pression et ainsi 

préserver ses résultats financiers. Les industries des énergies fossiles ont 

consacré, selon les estimations, 213 millions de dollars pour faire pression sur 

les décideurs des États-Unis et de l‟Union européenne en 2013, soit bien plus 

d‟un demi-million de dollars par jour et un total de 4 millions de dollars par 

semaine. Aux États-Unis, la facture annuelle pour les activités de lobbying 

menées par les groupes d‟intérêts des énergies fossiles s‟élève, selon les 

estimations, à 160 millions de dollars – soit l‟équivalent de la somme nécessaire, 

selon les estimations du gouvernement népalais, aux actions d‟adaptation au 

changement climatique. Ces actions cruciales ne sont pourtant pas financées 

pour l‟instant.  

La nécessaire transition est ainsi entravée par un « triangle toxique » d‟inertie 

politique, de court-termisme financier et d‟action des groupes d‟intérêts des 

énergies fossiles. Le manque d‟ambition des gouvernements pour réduire les 

énergies fossiles entraîne la poursuite des investissements dans le secteur par 

les acteurs financiers internationaux. Ces derniers considèrent en effet que les 

énergies fossiles ne vont pas disparaître, en plein accord avec la rhétorique 

avancée par le secteur lui-même. Un avenir sobre en carbone est pourtant à la 

fois souhaitable et possible, dans l‟hémisphère Nord comme dans l‟hémisphère 

Sud, puisque le coût des technologies bas carbone durables baisse rapidement, 

au point de concurrencer les énergies polluantes. Les énergies renouvelables 

durables et décentralisées peuvent par ailleurs permettre un accès plus pratique 

et moins coûteux aux communautés les plus pauvres et les plus marginalisées. 

Les gouvernements pourraient faire pencher la balance en faveur d‟un avenir 

sobre en carbone et envoyer les bons signaux pour libérer les financements 

nécessaires à cette transition en s‟engageant à éliminer progressivement les 

émissions liées aux énergies fossiles d‟ici la deuxième moitié du siècle.  

Les pays riches peuvent et doivent agir les premiers et le plus rapidement afin 

d‟assurer la transition immédiate de leurs économies pour l‟abandon des 

énergies fossiles, et ce en raison de leur responsabilité historique face au 

changement climatique et de leur plus grande capacité d‟action. Cette transition, 

accompagnée le cas échéant de financements internationaux pour le climat, 

contribuera à générer l‟ambition nécessaire de la part des pays en 

développement les plus riches qui affichent des émissions en croissance rapide, 

qui investissent beaucoup dans les énergies fossiles actuellement, et qui devront 

également dans les dix prochaines années se diriger de manière concertée dans 

Au rythme actuel 
des 
dépenses d’investis
sement, plus de 
6 000 milliards de 
dollars US seront 
consacrés au 
développement des 
énergies fossiles 
dans les dix 
prochaines années. 
En 2012, les 
sociétés exploitant 
les énergies fossiles 
ont consacré 674 
milliards de dollars à 
des projets 
d’exploration et de 
développement.

160 millions de 
dollars : tel est le 
montant de la 
facture annuelle 
des activités de 
lobbying menées 
par les groupes 
d’intérêts des 
énergies fossiles 
aux États-Unis – 
autant que la 
somme nécessaire, 
selon les 
estimations du 
gouvernement 
népalais, pour 
mener des actions 
cruciales 
d’adaptation au 
changement 
climatique. 



4 

des trajectoires bas carbone afin de maintenir le réchauffement global en 

dessous de 2°C. Le  développement de leurs économies nourrira une capacité 

croissante à investir, sur la base des initiatives déjà prises dans ce sens.  

Les pays en développement les plus pauvres – dont la contribution au 

changement climatique est souvent négligeable et dont la capacité de transition 

est plus réduite – avanceront  inévitablement plus lentement, notamment parce 

que les énergies fossiles peuvent jouer un rôle important dans la satisfaction des 

besoins sociaux et économiques immédiats. Dans la mesure du possible, ces 

pays devraient également commencer à profiter des solutions bas 

carbone existantes – et dont les bénéfices dépassent dans certains cas ceux des 

énergies fossiles. Les pays riches doivent en cela les soutenir à travers des 

financements publics.  
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NOTES 
Sauf indication contraire, la dernière consultation des liens suivants a eu lieu en juillet 2014.  
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